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				Introduction

				Le Grand Paris, 
une métropole très politique

				Pourquoi une géopolitique 
de la métropole parisienne ?

				Parler de Paris et de son agglomération comme d’une réalité géopolitique ne va pas de soi. Le mot géopolitique sert en général à qualifier des conflits entre États concernant le tracé d’une frontière, le contrôle d’une province ou de positions militaires stratégiques ou, de plus en plus souvent, des conflits armés entre groupes politiques, ethniques ou religieux au sein d’un même État. De ce point de vue, Berlin pendant la guerre froide, Beyrouth durant les quinze années de guerre civile libanaise, Johannesburg à l’époque de l’apartheid, Sarajevo assiégée par les Serbes de Bosnie de 1992 à 1995, et aujourd’hui Jérusalem, Bagdad ou Karachi, villes divisées, villes violentes, villes disputées, sont indéniablement des territoires géopolitiques.

				Mais Paris ? Il n’y a à Paris ni ligne de front, ni checkpoints. Pas de miliciens l’arme à l’épaule. Pas de nettoyage ethnique. Et pas davantage d’attentats terroristes depuis ceux perpétrés par le GIA algérien en 1995. Les émeutes urbaines qui ont parcouru en 2005 les banlieues françaises, et en particulier celles de l’Île-de-France, n’ont jamais atteint l’intensité de véritables combats, quoiqu’en aient dit les chaînes d’information continue américaines. Les ghettos dont on dénonce la constitution en banlieue parisienne sont loin d’être l’équivalent des ghettos nord-américains ou des townships sud-africaines si l’on considère l’homogénéité raciale, le niveau de criminalité ou le poids de l’économie souterraine. Car la France est un pays en paix, une société depuis longtemps démocratique, dotée d’institutions stables et légitimes et d’un État de droit, où les conflits prennent d’autres formes et se résolvent d’une tout autre manière. 

				La géopolitique dont il s’agit ici est donc d’un autre type. Elle est bien moins violente et moins médiatisée que la géopolitique classique. Elle porte sur des enjeux locaux, à l’échelle de la région, de l’agglomération ou d’une partie de celle-ci, parfois d’une commune ou d’un simple quartier – même si ces enjeux s’inscrivent dans des dynamiques beaucoup plus larges (la mondialisation, les flux migratoires…) et ont, en l’occurrence, des implications nationales en raison du rôle de Paris. Les acteurs qui y participent sont eux aussi, pour une grande part, des acteurs locaux – bien que l’État et quelques grandes entreprises nationales ou internationales tiennent une place importante dans ces affrontements et ces jeux de pouvoir. Ce qui s’y joue, ce n’est pas le contrôle militaire ou la reconnaissance de la souveraineté d’un État sur un territoire, mais le contenu des politiques d’aménagement, de transport, de logement, de formation ou de développement économique, la nature et le montant des investissements, le sort de tel ou tel projet d’infrastructures, le contenu de documents de planification, et finalement la façon dont le territoire sera géré, le rôle de chacun dans le système de gouvernance local.

				Ce livre s’inscrit dans une démarche engagée depuis plus de vingt ans à l’Institut Français de Géopolitique de l’université Paris 8 par la géographe Béatrice Giblin et par l’équipe de la revue Hérodote pour construire les outils et la méthode d’une géopolitique locale 1. L’idée qui sous-tend cette démarche est qu’on ne peut pas comprendre la réalité d’un territoire (en l’occurrence cette ville mondiale qu’est Paris) sans prendre en compte sa dimension géopolitique locale. C’est-à-dire, pour paraphraser la définition désormais classique qu’Yves Lacoste a donnée de la géopolitique (Lacoste, 2003), sans analyser les rivalités de pouvoir qui opposent un certain nombre d’acteurs pour le contrôle de ce territoire. Qu’on ne peut expliquer l’inefficacité de certaines politiques publiques, l’aggravation de certains problèmes (comme celui des transports) ou de la situation de certains territoires, ou simplement les raisons pour lesquelles telle décision est prise, telle opération est lancée et telle autre ne l’est pas ou tarde tant à l’être sans prendre en compte le jeu des acteurs : leurs objectifs, leurs choix stratégiques et tactiques, les relations qu’ils entretiennent – alliance ou rivalité –, la dynamique des conflits ou des épreuves de forces qui les opposent. Qu’il y a donc un intérêt réel, une vraie plus-value, du point de vue de la science, mais aussi de l’action, à considérer sous l’angle géopolitique les politiques publiques d’aménagement et de développement et les dispositifs de gouvernance. 

				Cette dimension n’est évidemment pas propre à la région parisienne. En effet, tout territoire est un enjeu géopolitique et le lieu de conflits ou de rivalités à partir du moment où s’y exercent des projets ou des pratiques d’appropriation de la part de différents acteurs2. Projets et pratiques d’appropriation qui, lorsqu’ils sont contradictoires, débouchent sur des conflits. Mais ce caractère géopolitique est peut-être plus évident à Paris et en Île-de-France que dans d’autres agglomérations françaises ou étrangères. Ou en tout cas il l’est devenu avec le débat sur le « Grand Paris », qui pendant presque quatre ans, de juin 2007 à janvier 2011, a donné lieu à une véritable épreuve de force entre l’État et différents responsables politiques locaux, en particulier ceux du Conseil régional d’Île-de-France, sur deux questions essentielles : celle de la stratégie de développement et d’aménagement de la métropole parisienne et celle de son mode de gouvernance. Il suffit d’avoir suivi ce débat et ses péripéties pour être persuadé de sa dimension politique. Les réponses diverses et contradictoires apportées par les uns et les autres à ces deux questions de la stratégie territoriale et de la gouvernance s’expliquent en effet principalement, non par des désaccords techniques entre experts, mais par les intérêts et les visions opposées des différents acteurs politiques et institutionnels. Le fait que ceux-ci soient arrivés finalement à un compromis3 n’invalide pas cette vision géopolitique des choses, car ce compromis n’est en réalité que la traduction des rapports de forces auxquels ces acteurs sont parvenus au bout de trois ans et demi de conflit. 

				Un système d’acteurs d’une rare complexité

				De ce débat sur le Grand Paris, l’opinion et les médias ont surtout retenu le rôle de quelques responsables politiques de premier plan, habitués des « Unes » des journaux télévisés et de la presse écrite : Nicolas Sarkozy, longtemps maire de Neuilly-sur-Seine, un temps président du puissant Conseil général des Hauts-de-Seine et de l’EPAD 4, avant de devenir en mai 2007 président de la République et de faire de l’aménagement du Grand Paris l’un des dossiers emblématiques de son quinquennat ; Christian Blanc, son secrétaire d’État au Développement de la Région Capitale pendant deux années décisives (2008-2010) ; le président socialiste du Conseil régional, Jean-Paul Huchon ; le maire de Paris, lui aussi socialiste, Bertrand Delanoë ; les ministres ou anciens ministres UMP Valérie Pécresse, Roger Karoutchi, Patrick Devedjian ; enfin, une poignée d’élus locaux, par ailleurs députés, comme le maire d’Issy-les-Moulineaux, André Santini, celui d’Évry, le socialiste Manuel Valls, ou Patrick Braouezec, ancien maire de Saint-Denis et président de la communauté d’agglomération Plaine Commune. 

				Cette vision des choses n’est pas fausse mais elle est simplificatrice. En arrière-plan de ces acteurs majeurs, qui occupent (voire saturent) la scène politique par leurs déclarations ou leurs prises de position, d’autres responsables politiques ont joué et continuent à jouer également un rôle déterminant. Ils sont présidents de Conseils généraux, comme Claude Bartolone (Seine-Saint-Denis) ou Christian Favier (Val-de-Marne), vice-présidents du Conseil régional (Mireille Ferri à l’Aménagement du territoire entre 2004 et 2010, Jean-Paul Planchou au Développement économique, Jean-Vincent Placé, chargé des Transports dans l’exécutif régional en 2010-2011), présidents d’intercommunalités, maires de villes importantes, adjoints au maire de Paris. La classe politique francilienne est nombreuse, diverse, composée d’hommes et de femmes ambitieux (davantage d’hommes que de femmes, bien entendu), en charge de responsabilités importantes. Chacun de ces élus défend sa conception de l’aménagement de la métropole, les intérêts de son territoire et ses projets pour ce territoire, les intérêts du courant politique auquel il appartient et ses propres ambitions personnelles.

				Au-delà des personnes, qui par définition ont vocation à passer, les rivalités géopolitiques en Île-de-France opposent également des acteurs collectifs et permanents, certains politiques au sens le plus classique du terme (l’UMP, le courant centriste, le parti socialiste, le parti communiste, les Verts, l’extrême-droite), d’autres institutionnels, ou plus exactement « politico-institutionnels » : l’État, la Région, la Ville de Paris, les sept autres départements, les 400 communes de l’agglomération, les communautés d’agglomération et de communes que ces collectivités ont formées en se regroupant. La scène géopolitique francilienne doit donc être analysée en faisant référence au temps long, en replaçant les évènements et les enjeux actuels dans le contexte de rivalités anciennes et durables entre des acteurs institutionnels et politiques qui cherchent à préserver ou à renforcer leur pouvoir.

				Le rapport entre ces deux types d’acteurs – acteurs collectifs et responsables politiques – est moins simple qu’il n’y paraît. Les élus ne pèsent que par les mandats qu’ils exercent, donc comme représentants de ces acteurs collectifs qu’ils dirigent et que dans une certaine mesure ils incarnent. Mais ils ne se confondent pas totalement avec ceux-ci, car les parcours de ces responsables, leurs personnalités, leurs ambitions, leurs relations personnelles, amitié par-delà les divergences politiques, rivalité ou même détestation, parfois au sein du même camp, bref ce qui relève de leur individualité, influencent fortement les positions qu’ils vont prendre.

				Enfin, le système métropolitain comprend également un très grand nombre d’acteurs qui ne sont pas politiques, au sens propre du terme, ni même politico-institutionnels, mais qui jouent indéniablement un rôle géopolitique. Car leurs actions, leurs idées et leurs discours (ce qu’on appelle en géopolitique leurs représentations) sont au service d’un projet de contrôle du territoire. Le leur ou celui d’un acteur politique, celui de l’État ou celui d’une collectivité territoriale. C’est le cas de certaines institutions officiellement techniques (en réalité également très politiques) dont les interventions concernent des dizaines de communes, des centaines de milliers d’habitants et des questions stratégiques, comme les grands offices d’HLM départementaux et interdépartementaux (OPAC de la Ville de Paris, OPIEVOY, etc.), les principaux syndicats intercommunaux de service (notamment dans les secteurs de l’eau, des déchets et des transports) et les établissements publics d’aménagement de l’État (EPAD, établissements d’aménagement des villes nouvelles, Établissement public de la Plaine de France, etc.). Il en va de même pour certaines grandes entreprises publiques (RATP, Réseau ferré de France, SNCF ou Aéroports de Paris) ou privées (Veolia, Suez, Vinci ou Disney, par exemple) et pour certains acteurs socio-économiques (chambres de commerce et d’industrie, MEDEF et, dans une moindre mesure, unions régionales CGT, CFDT, FO). Enfin pour une série d’associations, qu’elles soient écologistes ou qu’elles mobilisent des riverains contre tel projet d’aménagement ou des usagers réclamant la modernisation de telle ligne de métro ou de RER, dont certaines agissent au plan régional (Association des usagers de transports d’Île-de-France, Île-de-France Environnement) quand d’autres n’existent qu’au plan local. 

				
				
					
						La métropole parisienne : un système d’acteurs multiscalaire et complexe
(situation au 1er janvier 2010)*
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				Ces différents acteurs obéissent bien sûr à des logiques extrêmement diverses qui dictent leurs objectifs et expliquent la lecture qu’ils font des enjeux régionaux. Logique politique pour certains  (conquête de mandats électoraux, prise de contrôle de collectivités territoriales), logique économique pour d’autres (développement des activités, plus grande rentabilité des entreprises, création d’emplois), ou encore logique résidentielle ou environnementale (préservation du cadre de vie ou des grands équilibres écologiques). La culture 5 dans laquelle ils baignent joue un très grand rôle dans l’élaboration de leurs représentations. Leurs perceptions du territoire diffèrent également, ne serait-ce que parce que ces acteurs ont chacun leur propre territoire de référence, qui est le territoire de leurs intérêts. Mais tous ont en commun de chercher à conserver ou à conquérir du pouvoir et le contrôle sur la totalité ou une partie d’un même espace, l’Île-de-France. Ils cherchent à défendre leurs propres intérêts, définissent des objectifs, mettent en œuvre des stratégies au service de ces intérêts et de ces objectifs. Ils construisent des discours, des argumentaires, des représentations à destination de l’opinion publique, pour favoriser la réussite de ces stratégies et imposer leur conception de l’intérêt général. Ils nouent des alliances, s’engagent dans des épreuves de force, s’affrontent, négocient et passent des compromis, dans une interaction permanente. Ils jouent leurs propres cartes dans le jeu complexe et parfois confus de la gouvernance territoriale. Bref : ils font de la géopolitique.

				Paris et l’Île-de-France : questions géopolitiques

				Analyser la métropole parisienne comme réalité géopolitique peut sembler plus compliqué que pour une autre ville française et même pour beaucoup de grandes villes européennes ou étrangères. Question de taille d’abord. Avec plus de 10 millions d’habitants dans l’agglomération, 12 dans la région, franges périurbaines et rurales comprises, l’Île-de-France accueille 18 % de la population française et pèse davantage du point de vue démographique que la Suède, l’Autriche ou la Belgique. Son produit intérieur brut (553 milliards d’euros en 2010) est équivalent à celui des Pays-Bas ou de la Turquie, au tiers du PIB du Brésil et aux 3/4 de celui de la Corée du Sud et représente près de 30 % du PIB français. Paris est l’une des quatre villes mondiales de ce début du xxie siècle, avec New York, Londres et Tokyo, la quatrième en importance. Une place qu’elle perdra vraisemblablement au cours des prochaines décennies avec l’émergence de nouvelles cités globales, comme Shanghai, Pékin et São Paulo, mais qui fait néanmoins d’elle un rouage essentiel du système économique, politique et culturel mondial, et l’un des lieux majeurs de la mondialisation. Cette situation, comme celle de Londres, résulte d’une histoire nationale particulière, caractérisée par un État très centralisé à partir du xviie siècle qui a concentré à Paris une part considérable des richesses, des pouvoirs et des talents, et par le fait que la France a longtemps été une très grande puissance (ce n’est plus vrai depuis la fin des années 1920) et Paris le centre d’un très grand empire colonial pendant plus d’un siècle (entre le début de la conquête de l’Algérie en 1830 et son indépendance en 1962). Une histoire que n’ont connue ni Berlin, ni Madrid, ni Rome et qui explique en partie que ces villes ne représentent en population et en puissance économique qu’un peu moins de la moitié de Paris ou de Londres, dans des pays dont la structure urbaine est profondément différente. 

				Conséquence de cette macrocéphalie française : Paris est à la fois un atout pour la France et un problème, car cette concentration de population et de richesse s’est faite en partie aux dépens de la Province. La métropole parisienne est donc l’objet de perceptions contradictoires qui, dans le domaine de l’aménagement du territoire, s’incarnent dans deux représentations opposées : « Paris et le désert français » (Gravier, 1947) et « Paris, avenir de la France » (Burgel, 1999). Paris est-il un monstre qui au fil des siècles a affaibli le reste de la France en concentrant indûment pouvoirs, richesses et investissements publics ? Vision qui implique qu’il faut rééquilibrer le territoire national en redirigeant ces investissements publics vers les métropoles régionales. Ou au contraire est-elle l’un des principaux atouts de la France dans la compétition économique internationale actuelle ? Une carte maîtresse qu’il faut absolument renforcer pour que le pays tout entier en profite, en y concentrant grands projets et argent public 6 ? 

				Au-delà de ces représentations globalisantes et donc forcément réductrices, c’est toute la question des objectifs et des priorités de la politique d’aménagement du territoire en Île-de-France qui se pose. Le débat autour du Grand Paris est d’ailleurs parti de cette question des objectifs et des enjeux. Derrière l’initiative de Nicolas Sarkozy – et, de manière explicite, dans le texte du discours qu’il a prononcé à Roissy en juin 2007 (voir chapitre 8) –, il y a l’idée que Paris en tant que ville mondiale est peut-être en train de « décrocher » par rapport à ses principales concurrentes. Sa défaite face à Londres pour l’organisation des jeux Olympiques de 2012 a été vécue en France comme une injustice et comme un signe extrêmement inquiétant. La faiblesse du taux de croissance économique et démographique de l’Île-de-France, comparé à celui à deux chiffres que connaissent les capitales économiques des grands pays émergents, signifie-t-elle que Paris serait entrée dans une phase de déclin dont l’une des dimensions serait sa « muséification » progressive ? Faut-il faire de la relance volontariste de l’aménagement et du développement de la métropole la priorité absolue des politiques publiques dans la région, comme le pense Nicolas Sarkozy ? Faut-il au contraire considérer, comme le disent de nombreux élus locaux, que d’autres questions sont tout aussi prioritaires : la lutte contre la ségrégation et la crise des banlieues, dont les émeutes urbaines de l’automne 2005 ont rappelé la gravité ; la crise du système de transports de l’agglomération, congestionné et inadapté à la nouvelle géographie des déplacements, dont banlieusards et parisiens subissent chaque jour les dysfonctionnements ; ou encore la lutte contre la pollution de l’air et le réchauffement climatique ? En ayant à l’esprit bien sûr que ces différentes questions sont assez largement interdépendantes : il ne peut y avoir de dynamisme économique sans réseau de transport performant ou de lutte contre la ségrégation sans désenclavement des grands ensembles, mais davantage de croissance économique signifie, dans le mode de production actuel, davantage de gaz à effet de serre et peut aussi se traduire par davantage d’inégalités. La première partie de ce livre est un essai de mise à plat de ces enjeux.

				La question de la gouvernance n’est pas moins essentielle. Elle figurait d’ailleurs en bonne place dans le projet de Grand Paris esquissé par Nicolas Sarkozy dans son discours de Roissy. La métropole parisienne présente en effet deux singularités par rapport à toutes les autres agglomérations françaises et à beaucoup d’autres grandes villes étrangères. D’abord, la complexité de son système politico-institutionnel : un Conseil régional, chargé d’élaborer un schéma directeur régional et donc en charge des grandes options en matière d’aménagement du territoire, huit départements ou Conseils généraux, dont la Ville de Paris, qui s’y intéressent également, une cinquantaine d’intercommunalités 7 et 400 communes dont l’aménagement et le développement économique sont des compétences essentielles. Et pas de communauté urbaine pour fédérer le tout, contrairement à Lille, Lyon ou Bordeaux 8. On retrouve donc en Île-de-France le fameux « mille-feuille administratif français ». Mais en pire. Seconde particularité : le contrôle de l’aménagement de la métropole est l’objet depuis des décennies d’une guerre quasi-permanente entre les élus locaux et l’État. Je reviendrai sur les raisons de cet affrontement, qui forme en quelque sorte la toile de fond des politiques d’aménagement du territoire dans la première région française. Il suffit pour le moment de dire que la balkanisation des pouvoirs et la concurrence entre l’État et la Région (mais aussi celle entre la Ville de Paris et la Région, et entre cette dernière et les départements) a certainement un impact sur les priorités, le contenu et finalement l’efficacité des politiques publiques. Les deuxième et troisième parties de ce livre explorent cette question de la gouvernance de la métropole parisienne.

				La quatrième partie porte sur les rapports de forces politiques et électoraux et leur évolution. On ne peut en effet parler de gouvernance territoriale sans prendre en compte la dimension strictement politique et électorale du territoire. L’ambivalence de la société française et de ses responsables politiques vis-à-vis de Paris (les élites économiques et culturelles ont moins d’états d’âme) n’empêche nullement Paris d’être considérée comme un enjeu politique et géopolitique de très grande importance. Au cours des trente dernières années, la ville et sa région ont fourni une grande partie des principaux dirigeants du pays : deux présidents de la République sur quatre (Jacques Chirac et Nicolas Sarkozy), cinq des treize Premiers ministres qu’a connus la France dans la même période et bon nombre de ministres ont été, à un moment ou à un autre de leur carrière, élus à Paris ou dans sa banlieue 9. Plusieurs des « quadras » ou « quinquas » les plus prometteurs de la scène politique française (Valérie Pécresse, Nathalie Kosciusko-Morizet, Manuel Valls, Cécile Duflot, Jean-François Copé) s’y sont implantés. Avec la ville de Paris (2,2 millions d’habitants), des départements plus peuplés que bien des régions françaises, trente autres communes de plus de 50 000 habitants, 97 députés, 49 sénateurs, plus de 450 conseillers généraux 10 et 209 conseillers régionaux, l‘Île-de-France est un vivier exceptionnel de responsabilités politiques et électives. Elle est aussi et surtout le cœur du pouvoir de l’État qui, même après la décentralisation du début des années 1980, reste un acteur absolument majeur, et plus largement le centre du pouvoir économique (avec les sièges sociaux de 49 des 50 premiers groupes industriels français et de toutes les grandes banques), intellectuel (la majorité des maisons d’édition, un quart des étudiants français et près de la moitié des chercheurs) et médiatique (avec les grandes chaînes de l’audiovisuel, les grands quotidiens et les hebdomadaires d’information générale). Enfin, sauf sans doute pour le Front national, la métropole parisienne est un élément décisif de la stratégie de l’ensemble des partis politiques : de manière évidente pour le parti communiste qui joue à chaque élection sa survie comme force politique nationale dans la défense de ses positions de pouvoir dans l’ancienne banlieue rouge, mais aussi pour les Verts et le PS qui s’y disputent l’hégémonie sur les classes moyennes, tandis que le PS et l’UMP s’y disputent le pouvoir tout court. 

				
				Ville, AgglomÉration, MÉtropole et RÉgion : 
quels mots pour quelles rÉalitÉs ?

				Paris désigne d’abord Paris intra muros, la ville-centre que forment les vingt arrondissements, séparés de la banlieue par le boulevard périphérique. C’est cet espace – ou plus exactement l’ensemble des quartiers chics de l’Ouest et de la rive gauche – qui est à la base de l’image internationale de la ville, le Paris « Ville Lumière », le centre intellectuel qui fascinait les écrivains américains, celui du Quartier latin, de la Coupole et de Saint-Germain-des-Prés, la capitale de l’élégance, du luxe, de la sophistication et des défilés de mode. Les hommes d’affaires et les cadres dirigeants des grandes entreprises ont une vision plus large de Paris, qui englobe 

			
				La Défense et ses sièges sociaux, les aéroports Roissy-Charles-de-Gaulle et du Bourget et depuis peu de nouveaux quartiers d’affaires, comme la Plaine-Saint-Denis. La réalité urbaine et économique est évidemment toute autre : les banlieues, à la situation extrêmement contrastée (Neuilly-sur-Seine n’est pas Clichy-sous-Bois !), regroupent aujourd’hui les 8/10e de la population de l’agglomération et une part croissante des fonctions dites « supérieures » : sièges sociaux, universités, grandes écoles, grands équipements sportifs, multiplexes, grands centres commerciaux, grands médias audiovisuels. Il n’y a guère que les fonctions de commandement de l’État qui restent massivement concentrées dans Paris intra muros : un seul ministère, celui de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement est installé en dehors de Paris, à La Défense. Le projet de délocaliser la DATAR à Saint-Denis a été abandonné devant les protestations des experts du rééquilibrage du territoire, qui refusaient de quitter leur hôtel particulier du Champ-de-Mars. Les propositions radicales de l’architecte Roland Castro et de l’urbaniste Michel Cantal-Dupart, animateurs de la Mission Banlieue 89 dans les années 1980, de déplacer l’Élysée à Saint-Denis et Matignon à Bobigny n’ont jamais été sérieusement considérées. Et le « Pentagone français », le nouveau ministère de la Défense, sera construit à Balard, du « bon côté » du périphérique.

				Le terme métropole est apparu plus récemment dans le débat sur l’aménagement de Paris 11. Il est plus dynamique que celui d’agglomération, cher aux statisticiens de l’INSEE, qui désigne l’ensemble formé par la ville-centre et la (les) banlieue(s). Il est porteur de l’idée de rayonnement international, pas si loin de la ville mondiale ou globale théorisée par exemple par la sociologue Saskia Sassen (Sassen, 1991). Ses limites sont imprécises. Dans les premiers temps du débat sur le Grand Paris (2007-2008), quand il était encore question d’une communauté urbaine, la question de ces limites a fait couler beaucoup d’encre : le Grand Paris devait-il ne comprendre que Paris et la Petite Couronne ou s’étendre à l’agglomération toute entière, élargie éventuellement à un certain nombre de « territoires stratégiques » nécessaires à son développement ? Depuis que la perspective d’une communauté urbaine s’est éloignée, cette question des limites n’intéresse plus personne et le syndicat mixte Paris-Métropole est ouvert à toutes les collectivités d’Île-de-France qui souhaiteraient y adhérer.

		
				Reste le terme région, qui recouvre à la fois un acteur institutionnel précis, une collectivité territoriale dotée d’un territoire et de compétences et gouvernée par une instance politique, le Conseil régional d’Île-de-France, et une réalité plus floue, la région urbaine, définie par les géographes comme l’espace formé par l’agglomération et les espaces périurbains ou les petites villes qu’elle polarise. Cette région urbaine de Paris s’étend chaque année un peu plus : elle dépasse les limites de l’Île-de-France, notamment au nord (une grande partie de l’Oise en fait partie) et à l’ouest en direction de Chartres. À l’inverse, l’est rural de la Seine-et-Marne appartient à la région politique et administrative, mais pas à la région urbaine. L’Île-de-France est donc à la fois plus petite et plus grande que le phénomène urbain parisien, dans son acception la plus large. Les limites de la région « administrative » sont cependant suffisamment proches des différentes définitions géographiques que l’on peut donner de la métropole pour que le Conseil régional puisse revendiquer le rôle de chef de file de la politique d’aménagement de la métropole parisienne. En intitulant le ministère de Christian Blanc « Secrétariat d’État au Développement de la Région Capitale », l’État a d’une certaine façon validé cette analyse, mais en refusant en même temps au Conseil régional ce rôle de pilote.

				

				
					
			
				
				
					
						1. Voir notamment Nouvelle géopolitique des régions françaises (Giblin, 2005).

					

					
						2. Et c’est même l’existence de ces projets ou de ces pratiques d’appropriation qui constitue en « territoire », ce qui sans cela ne serait qu’un simple espace. Pour une première approche de ce qu’est la géopolitique locale, on peut se reporter à mon article « L’aménagement, une question géopolitique ! » (Subra, 2008) et à Géopolitique de l’aménagement du territoire (Subra, 2007). 

					

					
						3. Qui a pris la forme d’un protocole d’accord entre l’État et la Région, signé en janvier 2011, sur la création d’un nouveau réseau de transport (voir chapitre 8).

					

					
						4. Établissement public d’aménagement du quartier de La Défense, devenu en 2010 l’EPADESA (voir chapitre 9). Tous les sigles sont développés dans la Table des sigles en fin d’ouvrage.

					

					
						5. Culture du courant politique auquel ils appartiennent, culture syndicale, culture d’institution, culture d’entreprise ou associative.

					

					
						6. Les représentations négatives de Paris sont bien plus anciennes comme l’explique Bernard Marchand, qui les fait remonter au milieu du xviie siècle, dans son ouvrage Les ennemis de Paris. La haine de la grande ville des Lumières à nos jours (Marchand, 2009).

					

					
						7. Pour la seule agglomération. L’Île-de-France en compte plus de 100 avec les communautés de communes créées dans les zones rurales.

					

					
						8. Depuis 2008, toutes les agglomérations françaises de plus de 500 000 habitants sont dotées d’une communauté urbaine, présidée par un élu, qui gère les principales politiques urbaines : transport, logement, développement économique, politique de la ville, ainsi que de nombreux services essentiels, comme le traitement des déchets et celui des eaux usées.

					

					
						9. Jacques Chirac, Michel Rocard (maire de Conflans-Sainte-Honorine), édouard Balladur (député du XVe arrondissement de Paris), Alain Juppé (adjoint aux finances du maire de Paris et député du XVIIIe), Lionel Jospin (lui aussi député du XVIIIe). Dominique de Villepin n’a jamais été élu, les sept autres Premiers ministres sont de purs produits des régions de province. Près de 30 % des ministres et secrétaires d’État du gouvernement Fillon II sont ou ont été élus de l’Île-de-France.

					

					
						10. En comptant les 163 conseillers de Paris.

					

					
						11. On parle en revanche de « métropoles régionales » en France depuis les années 1960.
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